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	SECTION SYNDICALE 
SOLIDAIRES GMF ASSURANCES

Membre du Syndicat National Solidaires Assurances



	Site internet     : http://solidairesgmf.free.fr
	


Le 14 décembre 2012

LES ACTUALITES DE SUD SOLIDAIRES GMF 

	· Suite de la procédure prud'homale engagée par deux membres de notre section syndicale à l'encontre de GMF ASSURANCES à propos de la prime de vacances : l’affaire est renvoyée en départage


Pour mémoire, une audience devant le Bureau de Jugement était prévue le 24 février 2012. Les deux membres de la section syndicale Sud Solidaires, avaient décidé de demander le report de l’affaire dans la mesure où la jurisprudence avait fortement évolué, qui plus est de manière défavorable, depuis leur saisine du Conseil des Prud'hommes en mai 2011, et de confier leurs intérêts à un avocat. Une nouvelle date d’audience avait donc été fixée au 12 novembre 2012 en accord entre toutes les parties.

L’objet du litige  résumé : 

Un salarié non cadre dont le salaire est de 2600 € (300 salariés non cadres étaient dans ce cas au 31 décembre 2010 et 1248 en 2011), selon la convention collective, 50 % d’une mensualité donnerait 1300 €, alors que l’accord GMF de 1977 plus avantageux, lui permet de percevoir un minimum de 1423 €.

En parallèle, un salarié cadre (en début de carrière) dont le salaire serait également de 2600 € (60 salariés cadres concernés au 31 décembre 2010, 12 en 2011), les 50 % représenteraient aussi 1300 € alors que l’accord GMF de 1977 plus avantageux, lui permet de percevoir un minimum de 1714 €.

Dans cet exemple, le non cadre qui bénéficie pourtant d’un salaire identique à celui du cadre, se voit donc pénalisé puisque selon l’accord de 1977 qui fait débat, il perçoit une prime de vacances mensuelle inférieure à celle du cadre alors que conventionnellement, la prime de vacances mensuelle du salarié non cadre serait égale à celle du cadre.

Il est donc demandé au Bureau de Jugement de vérifier que cette différence de traitement est fondée sur des raisons objectives et pertinentes (Cass, Soc, 1er juil. 2009, N°07-42.675). 

Le litige porte sur 1455 € (Différence entre 1714 € et 1423 € avec une rétroactivité sur 5 ans).
La décision du Bureau de Jugement vient d’être rendue le 11 décembre. Contre toute attente,  les conseillers n’ont finalement pas réussis à trancher le litige dans la mesure où ils se sont trouvés en désaccord sur la solution à donner (deux représentants des salariés contre deux représentants des employeurs). L'affaire sera donc appelée en audience de départage fin 2013, c’est à dire qu’elle est renvoyée devant un juge départiteur, magistrat professionnel de la Cour d’Appel du ressort compétent. Le juge départiteur convoque à nouveau les parties, ainsi que les conseillers qui avaient entendu l’affaire, lors d’une audience spéciale au cours de laquelle l’affaire est à nouveau plaidée. Lors d’un ultime délibéré, le juge départiteur explique aux conseillers la solution qu’il retient et sa motivation.

La Section syndicale SUD SOLIDAIRES GMF qui pensait être déboutée au vu de la façon dont s’est déroulée l’audience du 12 novembre, se félicite de cette décision qu’elle juge positive dans la mesure où l’affaire sera plaidée face à un juge professionnel qui l’analysera sur le fonds. Celle-ci est donc loin d’être perdue, la section syndicale Sud Solidaires reste donc très optimiste. A suivre 
	· Elections 2013 des membres du Comité d’entreprise et des délégués du Personnel 




Les organisations syndicales représentatives et les sections syndicales UNSA et SOLIDAIRES ont été conviées à négocier le protocole préélectoral les 29 novembre et 12 décembre.

Le vote électronique du 1er tour des scrutins Titulaires et suppléants interviendra du 14 au 28 mars 2013

Afin d’assurer un meilleur équilibre entre les organisations syndicales représentatives et les sections syndicales légalement constituées, SUD SOLIDAIRES GMF a revendiqué aux cours des négociations : 

· d’une part un crédit d’heures de 160 heures applicable dès la signature du protocole et jusqu’au terme des élections,

· et d’autre part, un budget de 5000 € pour compenser les frais inhérents à la campagne électorale (déplacements, tracts couleurs…).
En effet, le fait d’avoir un CE Unique à GMF Assurances qui compte 4000 salariés  répartis sur tout le territoire national ne permet pas au représentant de section syndicale avec ses 4 heures de délégation, l’exercice réel de son  mandat et rend la tâche difficile aux organisations syndicales non représentatives pour s’implanter dans l’entreprise et de faire la preuve de leur représentativité aux prochaines élections. Par ailleurs, notre section syndicale ne bénéficie pas non plus des dispositions prévues par l’accord de droit syndical qui donne des moyens conséquents tant en heures que financiers aux organisations représentatives. 

Ces revendications ont été rejetées en bloc sans possibilité de négociation. Et pourtant !!! Comme nous l’avons dénoncé en séance,  d’autres syndicats disposent de privilèges très particuliers,  notamment l’UNSA.  Plusieurs courriers ont été adressés sur le sujet à Mr De DIEULEVEULT, cela n’a pas empêché le représentant de la DRH d’oser le nier. 
L’UNSA  n’ayant pas atteint en effet les 10 % lors des élections  professionnelles de mars 2010, elle avait perdu sa représentativité. Elle  ne dispose donc, depuis cette date, que d’une section syndicale au sein de GMF ASSURANCES.

Ses principaux membres  n’ont plus d’heures de délégation hormis le représentant de la section (4 heures mensuelles), plusieurs d’entre eux bénéficient pourtant d’emplois fictifs en poursuivant des activités militantes en toute liberté à plein temps au lieu d’effectuer le travail pour lequel ils sont censés être rémunérés. Tout cela avec le consentement du DRH de GMF ASSURANCES. 
Dans un courrier adressé à ce dernier le 10 mai 2011, la section syndicale SOLIDAIRES avait dénoncé cette situation inacceptable, connue également de toutes les autres organisations syndicales et avait rappelé au DRH que cela constituait un délit et que cette pratique illégale pouvait être sanctionnée pénalement.

En guise de dérobade, le DRH avait répondu le 18 mai 2011 qu’il ne souhaitait pas prendre parti sur ce point, estimant qu’il s’agissait de querelles entre organisations syndicales.  En faisant cette réponse, c’était aussi une manière pour lui de ne pas prendre ses responsabilités.

Il ne s’agit nullement de querelles syndicales comme il le laissait entendre. La section syndicale SOLIDAIRES ne demandait et ne demande toujours que l’égalité de traitement entre tous les salariés. 

Le salarié lambda qui doit rendre des comptes à sa hiérarchie, ne manquerai pas lui, d’être rappeler à l’ordre, voire d’être sanctionné, le seul fait de s’absenter de son poste de travail sans justification. Un règlement intérieur existe dans l’entreprise, il doit donc s’appliquer à tous.

Peut-être que le DRH de GMF ASSURANCES a des regrets que l’UNSA ne soit plus représentative au sein de l’entreprise ou peut-être a-t-il pris une carte syndicale à l’UNSA, allez savoir !!!
Très bonnes fêtes de fin d’année à toutes et à tous !!! 
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Nom : ………………………………… Prénom : …………………………….  Né(e) le :………………………………………. 
Adresse : …………………..………………………..………………………………………………………………………………

Compagnie d’Assurance : …………………………….Fonction : …………………. Matricule : …..…………..……………….. 
Secteur d’Activité : ……..………………. Tél. Pro. : ……...………… Portable : …………….Tél. Perso. :…….………………. 
E-Mail Pro : …..……………………………. E-Mail Personnel : ……………………………….

A retourner à vos représentants  SOLIDAIRES 

Eric PEYRONNEL ou Jean Pierre MEO

Email : solidairesgmf@free.fr
L’adhésion à Solidaires est confidentielle, 9 euros par mois (15 euros pour les cadres) déductibles des impôts à 66 % soit 10 centimes par jour (sur présentation d’une attestation du syndicat) pour une autre idée du syndicalisme : Le droit des salariés contre la loi des patrons !




BULLETIN D’ADHÉSION
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